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Le  comité  de  falut  public  ayant  été  informé  que  le 
mai  il  s’étoit  engagé , entre  les  habitans  6c  dans  les  rues 
même  de  Lyon  , un  combat  dans  lequel  il  avoir  péri  plus 
de  huit  cents  citoyens  * me  chargea , le  4 juin  , de  me 
rendre  à Lyon  pour  m’alïurer  des  coules  qui  a voient  produit 
ce  lunette  événement , &c  pour  connoître  h ntuation  de 
cette  commune.  Je  fus  chargé  de  palier  par  Dijon  pour 
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concilier  le  département  & la  municipalité  fur  quelques 
difficultés  qui  occafionnoient  beaucoup  de  divifion. 

Je  partis  le  4 \ je  revins  le  1 9 ou  le  20.  Je  me  préfentai 
au  commencement  de  juillet  au  comité  des  infpe&eurs 
du  palais  national  : je  me  fis  remettre  un  mandat  pour 
toucher  l’indemnité  due  aux  députés.  Je  reçus  en  outre 
un  ma  dat  de  585  livres  pour  couvrir  en  partie  la  dé- 
penfe  que  j’avois  faite  dans  mon  voyage  de  Dijon  &C 
de  Lyon  , & pendant  ma  réfidence  dans  cette  dernière 
commune. 

Deuxième  mijjion . 

Les  administrateurs  de  dix  départemens  avoient  formé 
une  confédération  dans  les  ci-devant  provinces  de  Bre- 
tagne & de  Normandie  , & avoient  levé  une  armée 
dont  le  raffiemblemenc  fe  faiioit  à Caen.  L’avant-gard® 
écoit  à Evreux  & menaçoit  Facy  & Vernon  : je  fus 
envoyé  avec  mon  collègue  Duroi , par  décret  de  la  Con- 
vention nationale  rendu  au  commencement  de  juillet  9 
dans  le  département  de  l’Eure  pour  pacifier  cette  contrée. 

Le  minière  de  l’intérieur  nous  compta , en  exécution 
d’un  arrêté  du  comité  de  falat  public,  vingt-cinq  mille 
livres  fur  les  fonds  deffinés  par  la  Convention  nationale 
aux  dépenfes  fecrètes. 

J’emportai  trois  mille  livres  de  mes  fonds  pour  ne 
pas  me  trouver  dans  {"embarras. 

Lorfque  nous  fûmes  reçus  J Evreux,  & que  nous 
étions  occupés  d'organifer  l’armée  & de  régler  les  affaires 
générales  du  département , notre  collègue  Bonnet  vint 
fe  réunir  à nous. 

’Wimpben  & l’armée  des  départemens  s’étoient  avancés 
jufqu’à  Lifieux,  Nous  fûmes  chargés  de  continuer  notre 
million  dans  le  département  du  Calvados  Ôc  dans  les 


départemens  voifins  : nous  en  reçûmes  1 ordre  a fcvreux. 

Nous  nous  occupâmes  auflîtot  des  moyens  qui  dé- 
voient nous  ouvrir  les  portes  de  Li fieux  &:  de  Caen , 
qui  dévoient  faire  rentrer  dans  leurs  foyers  les  citoyens 
que  l’on  avoit  ralfemblés  & armés  fous  les  ordres  de 
Wimphen. 

Nous  chargeâmes  un  citoyen  nommé  Segouin  , que 
les  généraux  avoient  amené  de  Pans,  & quns  a voient 
nommé  vaguemeftre  de  l’armée,  de  fe  rendre  à Lideux 
pour  y porter  des  depeches , répandre  nos  înfhuétions  , 
nos  proclamations  , chercher  quelques  renfeignernens 
néceilaires. 

Nous  lui  confiâmes  dix  mille  livres  pour  remplir  cette 
million  dont  l’objet  étoit  important. 

Il  fut  arrêté  dans  Lifieux  ; il  fut  dépouillé  de  fes 
effets , traduit  devant  les  commiffaires  du  Caivados,  auprès 
de  l’armée  des  départemens  , ôc  conduit  en  pnlon  : 1® 
procès-verbal  qui  fut  dre  fié  de  fon  arreftation,  conftate 
qu’on  avoir  trouvé  9500  livres  dans  fes  malles  ou  valifes. 
11  fut  amené  â Caen  lorfque  1 armee  fit  fa  retraite , & il 
y relia  en  pnfon  jufqu’a  notre  arrivée» 

Nous  fîmes  mettre  en  état  darrellation  le  citoyen  S t 
Frond , entre  les  mains  duquel  on  avoit  dépofé  les  effets 
enlevés  à Segouin.  11  fut  interrogé  par  un  juge- de-paix 
de  la  commune  de  Caen  : il  reconnut  qu  on  lui  avoit 
remis  les  9500  liv.  • mais  il  ajouta  qu’il  en  avoir  difpofé  , 
fuivant  un  état  de  diftnbution  arrête  a Liheux  par  les 
commiffaires  du  Calvados. 

Il  m’offrit  & me  fit  offrir  la  remife  de  cette  fomme, 
fous  la  condition  qu’il  recouvreroit  fa  liberté,  & qu’il 
ne  feroit  jamais  inquiété.  Je  n acceptai  pas  fes  outres , 
parce  qu’il  ne  m’écoit  pas  permis  de  lui  garantir  1 accord* 

A u 


4 

plilTement  de  la  condition  , ôc  qu’il  n’étoit  pas  en  mon 
pouvoir  de  le  faire.  Je  lui  déclani  que  notre  intention 
étoir  de  ne  faire  mettre  en  jugement  aucun  citoyen  à 
loccalion  de  la  confédération  des  dix  départemens  ; que 
nous  rendrions  compte  de  notre  million , ôc  que  la  Con- 
vention nationale  ordonneroit  ce  qu’elle  jugeroit  de  plus 
utile  à la  caufe  de  la  liberté,  de  l’humanité,  ôc  au  main- 
t en  de  la  tranquillité  publique. 

Je  ne  crus  pas  devoir  faire  pourfuivre,  parla  voie  ju- 
diciaire , le  recouvrement  des  dix  mille  livres  enlevées  au 
citoyen  Segouin.  On  fait  allez  ce  qui  feroit  arrivé  h 
nous  avions  fait  ou  autorifé  quelques  démarches  à ce  fujet. 
Je  lailfai  St  Frond  en  état  d’arreftation. 

Je  dépofe  au  comité  des  infpeéteurs  du  Palais  natio- 
nal la  reconnoilfance  de  Segouin,  qui  a reçu  pour  une 
million  fecrète  dix  mille  livres  des  repréfentans  du 

peuple. 

L’interrogatoire  de  St-Frond,  mis  en  état  d’arreftation  à 
Caen,  juftitie  que  Segouin  fut  arrêté  à Lifieux,  ôc 
qn’on  lui  faille  les  fonds  qui  lui  avoient  été  confiés  pour 
fa  million. 

La  tréfoterie  nationale  peut  maintenant  fe  faire  refti- 
tuer  cette  fomme  due  par  Sainr-Frond. 

J’ai  donné  au  citoyen  Valframbert  un  mandat  de  cinq 
cents  livres  fur  le  payeur  général  de  l’armée , pour  avoir 
employé  trois  mois  & quelques  jours  avec  la  plus  grande 
alïiduité  dans  nos  bureaux. 

Je  me  fuis  fait  délivrer  , peu  de  temps  avant  mon 
retour,  deux  mille  liv.  par  le  payeur  général  de  l’année. 


* 


Aînfi  il  nous  fut  remis  fur  les  fonds  du  de* 


partement  de  l'intérieur,  deftinés  aux  dépenfe* 

fecrètes  , 

J ai  donné  au  citoyen  Vaiframbert,  fur  le 
payeur  général  de  l’armée , un  mandat  de  . 


Je  fuis  rentré  à Paris  le  14  ou  15  brumaire  avec  trois 
cents  livres , reftant  des  trois  mille  livres  de  mes  fonds-i, 


continuée  avec  mon  collègue  Oudot , a duré  plus  de 
quatre  mois. 


propres  fonds. 

On  peut  faire  le  recouvrement  des  dix  mille  livres 
enlevées  a Segouin  , dépofées  entre  les  mains  de  St-Frond, 
qui  déclare  dans  fon  interrogatoire  n’en  avoir  difpofé  qu’en 
execution  des  ordres  des  commiffaires  du  Calvados. 

i Le  furplus  des  fonds  a été  employé  en  frais  de  pofte , 
de  voyage,  en  paiement  de  fecrétaires  , d’agens  publics  Ôc  fe- 
crets , de  courriers , de  commiffionnaires  , dépenfes  de 
table  , achats  de  coftume  dont  nous  ne  nous  étions  pas 
pourvus  a Pans,  parce  que  je  ne  m’érois  propofé  , en  par- 
tant, que  d aller  à Evreux  pour  y rétablir  la  tranquillité 
publique  ou  m’y  enfevelir. 

iN  ocre  collègue  Sonnet  f z feul  la  depenfe  de  fon  voyage 
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Je  me  fuis  fait  remettre  par  le  payeur  général 
de  l’armée  . 


2,000 


Total, 


27,500  1. 


laquelle  le  repréfentant  du  peuple  Bonnet  a été  adjoint. 


ma  million  commencée  avec  mon  collègue  Duroi , à 


J ai  reçu  après  mon  retour  les  indemnités  dues  aux 
députés , Ôc  je  fuis  redé  en  perte  de  700  livres  de  mes 


6 

La  dépenfe  fat  commune  Sc  prlfe  pour  lui  comme  pour 
nous  fur  les  fonds  qui  nous  avoienc  été  remis  pendant 
tout  le  temps  qui!  paffa  avec  nous. 

Les  repréfentans  du  peuple  nont  donné  ou  reçu  ni 
fête,  ni  bals,  ni  fpedacles,&  ne  s’y  font  jamais  trouvés. 

Ils  noiit  ordonné  ni  autorifé  aucunes  perceptions  ou 
contributions } ils  ont  fait  refpeéter  les  propriétés  : les 
effets  mêmes  appartenans  à.  l’avant-garde  de  1 armée 
des  départemens  confédérés , arrêtés  a Kvreux  par  1 ai  mes 
de  la  République , ont  été  rendus  aux  propriétaires 
après  la  pacification  du  pays. 

Notre  million  eut  un  objet  fi  important  , les  fuitef 
en  ont  été  telles,  que  la  Convention  nationale  voudra 
les  connoître  plus  particulièrement , & voudra  bien  en- 
tendre le  compte  que  je  lui  en  rendrai. 

A Paris  , le  2 0 pluviôse  , l’an  III  de  la  République. 

Signé  . R.  Lin  d et. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Pluviôse,  an  III. 
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